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Le rendez-vous politique de La Rep'

ÉLECTIONS EUROPÉENNES■ À huit jours du scrutin, focus sur une organisation puissante mais méconnue

L’Europe entière, rue Alsace-Lorraine

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

E ntrer dans l’immeuble
cossu du n°20, de la
rue Alsace­Lorraine, à

Orléans, c’est pousser la
porte de 150.000 collecti­
vités territoriales euro­
péennes. Si, si, pas moins.

C’est là que siège la dis­
crète Association française
du conseil des communes
et régions d’Europe (AFC­
CRE), section française du
Conseil des communes
d’Europe. À une semaine
des élections européen­
nes, focus sur cette puis­
sante organisation, basée
à Orléans depuis 1992.

C’EST QUOI,
L’AFCCRE ?

L’ h i s t o i re d é b u t e e n
1951. « Le projet européen
est alors en débat en Fran­
ce, mais uniquement entre
politiques et diplomates,
retrace Philippe Tarrisson,
directeur du pôle échan­
ges et partenariats. Une
cinquantaine de maires,
essentiellement d’anciens
Résistants, des figures na­
tionales (Édouard Herriot ;
Jacques Chaban­Delmas...)
se rassemblent pour parti­
ciper à cet élan européen.
Deux sujets d’intérêt se
dégagent alors. D’abord,

l’autonomie locale, la libre
administration des collec­
tivités territoriales, à une
époque où c’est l’État qui
décide de tout dans les ré­
gions. La charte des liber­
tés communales est créée,
et sera reprise par le Con­
seil de l’Europe. Elle prône
suffrage universel, autono­
mie financière... L’autre
projet, c’était développer
l’esprit européen, via les
jumelages. Échanger, se
rencontrer entre Euro­
péens à une époque où les
g e n s q u i v oy a g e a i e n t

étaient peu nombreux. »
Aujourd’hui, le budget de
la structure est de 1,2 mil­
lion d’euros, principale­
ment venus des 1.000 col­

lectivités adhérentes en
France. À titre d’exemple,
la Métropole d’Orléans
verse 3.193 euros par an à
l’AFCCRE, en échange de

conseils et formations à
ses agents, notamment.

SES MISSIONS
L’organisation, membre

du tentaculaire Conseil
des communes et régions
d’Europe, peut aider à la
création de jumelages,
m a i s a u s s i f a c i l i t e r
l’échange de compéten­
ces. Par exemple, Orléans
échangeant son savoir sur
le risque inondation avec
une commune similaire.

L’autre mission est tech­
nique. L’AFCCRE aide les
collectivités à monter des

dossiers financiers euro­
péens et dispense des for­
mations pour leurs agents,
sur les réglementations
européennes notamment.
Un peu abstrait ? Moins
quand on sait que les
fonds européens représen­
tent, par exemple, pour la
région Centre­Val de Loire,
principale bénéficiaire,
p r è s d e 7 0 0 m i l l i o n s
d’euros sur la pér iode
2014­2020, via l’aide aux
entreprises, aux associa­
tions, le développement
durable...

Enfin, l’AFCCRE fait aus­
si du lobbying pour influer
sur la réglementation. Elle
a un rôle de représenta­
tion des collectivités adhé­
rentes et se veut militante
du projet européen. Sans
cautionner tout ce qui y
est fait.

POURQUOI ICI ?
« On était à Paris, au dé­

but des années 1990, une
époque où les équipes de­
vaient être étoffées, et on
cherchait de nouveaux lo­
caux pas loin, se souvient
Philippe Tarrisson. Le di­
recteur d’alors était un Or­
léanais, François Zaragoza
(président du Mouvement
européen dans le Loiret),
qui connaissait bien le
maire d’Orléans, Jean­
Pierre Sueur. Ce dernier a
facilité notre arrivée rue
Alsace­Lorraine (d’abord
au numéro 30, puis au
20). » Depuis 2007, l’AFC­
CRE est dirigée par Chris­
tophe Chaillou, maire de
Saint­Jean­de­la­Ruelle. ■

L‘Association française du
Conseil des communes et ré-
gions d’Europe, aux
1.000 collectivités adhéren-
tes en France, siège à Or-
léans. Présentation.

ACTEURS. L’association, dirigée par le maire de Saint-Jean-de-la-Ruelle, Christophe Chaillou, emploie onze personnes. PHOTO ÉRIC MALOT

LES INDISCRETIONS
LA CHAPELLE-SAINT-AUBIN… Pris dans
l’enthousiasme d’une réunion publique qui,
de l’avis de tous, fut un succès, lundi, à La
Ferté, certains représentants des Républi-
cains ne savaient plus où ils étaient, le len-
demain. Ainsi, Philippe Moreau, élu LR à No-
gent-sur-Vernisson, qui figure à la 69e place
de la liste, a-t-il tweeté sur la « très belle
réunion à La Chapelle-Saint-Aubin ». Vite re-
pris par la maire de la (vraie) ville et hôte
d’un soir, Constance de Pélichy. « Merci beau-
coup Philippe ! C’était une très belle réu-
nion ! Par contre, il y a une coquille, c’était à
La Ferté ». Mais bon, après tout, La Ferté et
La Chapelle-Saint-Aubin, qui existe, dans la
Sarthe, sont éloignées de 200 kilomètres.

MILITANTS. Des militants écologistes de
l’ANV-COP 21, le mouvement qui est derrière
la « réquisition », ou le vol, c’est selon, du
portrait présidentiel d’Emmanuel Macron à
Saint-Jean-de-la-Ruelle, font partie des jeu-
nes qui aident Jean-Philippe Grand dans sa
course aux municipales de 2020. « Ils font
partie de ceux qui nous ont rejoints, qui
aident pour les réseaux sociaux, notamment,
précise le candidat. Leur mouvement est
sans violence et je suis attaché à cela. C’est
un moyen de faire connaître leur action. » ■

Bain de foule

Qui a dit que Serge Grouard ne soute-
nait pas la liste des Républicains, le par-
ti dont il n’est plus que sympathisant,
pour les élections européennes ? L’an-
cien maire s’est en tout cas déplacé à
La Ferté-Saint-Aubin, lundi dernier, pour
écouter le numéro 3 de la liste du prin-
cipal parti de droite, Arnaud Danjean.
Bien qu’installé dans le public, l’ancien
député n’est pas passé inaperçu. « Il y
avait longtemps qu’il n’avait pas serré
autant de mains et il a apprécié, sem-
ble-t-il », confie un témoin du soir. Oli-
vier Geffroy, patron des LR 45, lui a
même rendu hommage et ils auraient
échangé des sourires entendus lorsque
l’invité a expliqué qu’il ne « comprenait
pas qu’on puisse être de droite et voter
Madame Loiseau »… Allusion à peine
voilée à Olivier Carré, notamment. Une
complicité qui mènera les deux hommes
à figurer sur la même liste l’année pro-
chaine, aux élections municipales, mais
sans le maire actuel ?

CANDIDATE ? Jihan Chelly, référente dé-
partementale de La République en marche,
serait-elle tentée par une candidature aux
municipales à Orléans ? Après une indiscré-
tion de Mag Centre, elle a répondu à la
question dans nos colonnes, ce mardi.
« Pour l’instant, ce sujet n’est pas d’actualité.
Mais je sais que j’aurai un rôle à jouer en
tant que référente au niveau du Loiret. Je
souhaiterais continuer à mettre mes compé-
tences au service de l’intérêt général. J’ai
enseigné durant dix ans à Orléans, je con-
nais bien ce territoire et ses problématiques.
D’autre part, je m’y rends trois à quatre fois
par semaine. Tout est possible, mais la com-
mission d’investiture sera seule souveraine. »
Une déclaration qui en a surpris plus d’un.
Un parachutage en terre orléanaise de l’élue
briaroise et ex-candidate aux législatives,
dans la troisième circonscription du Loiret, à
dix mois des municipales, serait en effet as-
sez inattendu. On ne l’a jamais entendue
s’exprimer sur les sujets de fond qui (pré) oc-
cupent les Orléanais (transports, pont Royal,
sécurité, etc.). Mais elle vient d’intégrer le
groupe de réflexion de LREM, « Orléans, c’est
vous », pour préparer le projet municipal de
la métropole d’Orléans !

Pryvataineinsoumise

Mathilde Panot, députée La France
insoumise de la dixième circons-
cription du Val-de-Marne, membre
de la commission du développe-
ment durable à l’Assemblée natio-
nale, connaît parfaitement l’agglo-
mération orléanaise. L’élue de
30 ans, qui était de passage à Or-
léans il y a dix jours, pour un mee-
ting de son parti en pleine campa-
gne des européennes, a vécu son
enfance et son adolescence à
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. « J’y ai
passé dix-huit ans », précise-t-elle,
avant d’ajouter que sa famille a
déménagé, depuis. Une des figures
de La France insoumise, qui s’est
aguerrie à Saint-Pryvé, dans l’un
des fiefs de la droite locale… Belle
ironie.

DÉPUTÉE. Elle a passé 18 ans à St-Pryvé.

« Il y a un problème de communication sur ce qu’apporte
l’Europe dans les territoires, souffle Philippe Tarisson. Le
débat politique n’est pas bon. Les plus aidés (Pas-de-Calais ;
Lorraine) sont ceux qui votent le moins aux Européennes. »
« On ne parle même pas dans le débat actuel des
discussions en cours autour du futur budget européen,
abonde Christophe Moreux, directeur du pôle territoire. C’est
960 milliards sur sept ans, et ça n’est jamais évoqué ! »

■ « Le débat politique n’est pasbon»


